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 [En-tête du Procureur général de l’Ontario] [Armoiries de l’Ontario]  

 

Notre numéro de référence : M-2022-9074 

Le 28 septembre 2022 

 

Mme Ena Chadha, 

présidente 

Centre d’assistance juridique en 

matière de droits de la personne, 

180, rue Dundas Ouest, 8ᵉ étage, 

Toronto (Ontario) 

M7A 0A1 

 

Courriel : EChadha@HRLSC.on.ca 
 

Bonjour Madame Chadha, 

 

J’ai le plaisir de vous faire parvenir les priorités pour l’exercice 2023-2024 de notre gouvernement 

pour le Centre d’assistance juridique en matière de droits de la personne (CAJDP). 

À titre de présidente, vous jouez un rôle vital en aidant le CAJDP à réaliser son mandat. Il est 

important que les buts, les objectifs et l’orientation stratégique de votre organisme restent 

harmonisés aux priorités et à l’orientation de notre gouvernement. En tant que membres du 

gouvernement de l’Ontario, les organismes doivent agir dans l’intérêt des habitantes et des 

habitants de la province en optimisant les ressources qu’ils proposent aux contribuables. Les 

organismes sont également tenus de respecter les politiques et directives gouvernementales. 

Conformément aux exigences de la Directive concernant les organismes et les nominations, la 

présente lettre expose mes attentes à l’égard du CAJDP pour l’exercice 2023-2024. Ces priorités 

comprennent ce qui suit : 

1. Compétitivité, durabilité et gestion des dépenses 

• Relever et saisir les occasions de générer des revenus par l’entremise de 

partenariats, le cas échéant; 

• Déceler les gains en matière d’efficacité et d’économie grâce à des pratiques 

innovantes ou par l’amélioration de la durabilité du programme; 

• Exercer des activités dans les limites des attributions financières de votre organisme; 

• Se conformer aux directives applicables quant à la centralisation de la chaîne 

d’approvisionnement, y compris l’harmonisation des contrats pour les 

approvisionnements prévus et en attente, les pratiques comptables et les mesures 

provisoires immobilières pour les bureaux de l’organisme; 

• Tirer parti des résultats de référence en ce qui concerne les stratégies et les 

directives liées à la rémunération et atteindre ceux-ci. 

mailto:EChadha@HRLSC.on.ca


…/3 

 

 

-2- 

2. Transparence et obligation de rendre compte 

• Respecter les directives et les politiques gouvernementales applicables et veiller à la 

transparence et au respect de l’obligation de rendre compte dans les rapports; 

• Respecter les normes et pratiques comptables et prendre les mesures nécessaires en 

réaction aux constatations découlant de l’audit, le cas échéant; 

• Déterminer les compétences, les connaissances et l’expérience appropriées qui sont 

nécessaires pour soutenir efficacement le rôle du conseil d’administration en ce qui 

concerne la gouvernance et l’obligation de rendre compte de l’organisme. 

 

3. Gestion des risques 

• Élaborer et mettre en œuvre un processus efficace concernant le repérage, l’évaluation et 

l’atténuation des risques, y compris les répercussions de la COVID-19 et tout autre 

risque potentiel. 

4. Gestion des effectifs 

• Optimiser la capacité organisationnelle pour soutenir la prestation optimale des 

services publics, y compris le redéploiement des ressources vers les domaines 

prioritaires, le cas échéant; 

• Appuyer la mise en œuvre de l’Initiative pour les emplois dans les collectivités en 

repérant des possibilités de relocaliser des organismes, nouveaux ou bien établis, 

dans des collectivités à faible coût. 

5. Diversité et inclusion 

• Élaborer des initiatives en matière de diversité et d’inclusion et les encourager 

de manière à favoriser un milieu de travail équitable, inclusif, accessible, 

diversifié et exempt de racisme; 

• Adopter un processus de mobilisation en faveur de l’inclusion afin de s’assurer 

que toutes les voix soient entendues lors de la contribution aux politiques et de la 

prise de décisions. 

6. Collecte de données 

• Améliorer la façon dont l’organisme utilise les données dans la prise de 

décisions, le partage de renseignements et la production de rapports pour orienter 

les rapports fondés sur les résultats et améliorer la prestation de services; 

• Accroître le partage de données avec ApprovisiOntario, s’il y a lieu, concernant les 

dépenses et la planification en matière d’approvisionnement, les ententes contractuelles 

et les relations avec les fournisseurs pour appuyer la prise de décisions fondée sur les 

données. 

7. Prestation numérique et service à la clientèle 

• Examiner et mettre en œuvre la numérisation de la prestation des services en ligne afin 
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de veiller au respect des normes de service à la clientèle; 

• Utiliser des approches ou des outils variés pour assurer la prestation de services 

dans toutes les situations, y compris le maintien des méthodes ayant évoluées au 

cours de la pandémie de COVID-19. 

Il s’agit des engagements pangouvernementaux pour les organismes provinciaux gouvernés par un 

conseil. Veuillez consulter le guide ci-joint pour obtenir plus de détails sur chaque priorité. 

Je me réjouis à l’idée de voir comment ces priorités se refléteront dans le prochain plan 

d’affaires de l’organisme, ainsi que dans ses activités quotidiennes. 
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Je vous remercie, ainsi que les autres membres du conseil d’administration, de votre engagement 

continu envers le CAJDP. Votre travail et votre appui continu sont inestimables pour moi et pour 

les habitantes et les habitants de notre province. 

 

Si vous avez des questions, n’hésitez pas à communiquer avec Mme Jane Mallen, sous-

procureure générale adjointe, Division des politiques, à jane.n.mallen@ontario.ca. 
 

 

Salutations, 
 

Doug Downey, 

Procureur 

général 

 

Pièce jointe : Tableau des priorités du gouvernement pour les organismes 
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